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UNION EUROPÉENNE
CONVENTION DE SUBVENTION POUR LES ORGANISATIONS AYANT FAIT L’OBJET DE L’ÉVALUATION DITE DES PILIERS 
(CONVENTION DE SUBVENTION EP)

<Numéro d’identification de la convention de subvention EP>
(ci-après la «convention»)

Sélectionner une option:
[L’Union européenne, représentée par la Commission européenne ou [<dénomination complète et adresse du pouvoir adjudicateur>], (ci-après le «pouvoir adjudicateur») d’une part, et  

<Dénomination officielle complète telle que mentionnée dans la FEL>
[<Statut juridique (organisation internationale ou autre)>] 
[<Numéro d’enregistrement officiel de l’organisation, le cas échéant>] 
<Adresse officielle complète>
[N° de TVA, pour les bénéficiaires assujettis à la TVA],
ci-après l'«organisation
»

d’autre part, (individuellement une «partie» et collectivement les «parties») sont convenus de ce qui suit:



CONDITIONS PARTICULIÈRES
Article 1 - Objet
1.1	La présente convention a pour objet l’octroi d’une contribution financière par le pouvoir adjudicateur afin de financer la mise en œuvre de l’action intitulée: <intitulé de l’action> (ci-après l'«action»), décrite à l’annexe I.

1.2	Lors de l’exécution des activités, l’organisation utilise ses propres systèmes de contrôle interne et de comptabilité ainsi que les règles et procédures relatives à un audit externe indépendant qui ont été positivement évaluées lors de l’évaluation ex ante des piliers, ainsi que toute autre règle et réglementation, pour autant que ceux-ci ne s’opposent pas aux dispositions de la présente convention[footnoteRef:2]. Lorsque l’évaluation des piliers a donné lieu à quelques réserves, l’organisation se conforme aux mesures ad hoc prévues à l’article 7. [footnoteRef:3] [2:  Si la situation d'un cobénéficiaire diffère de celle de l'organisation, ajouter les informations requises à l'article 7.]  [3:  Les conclusions de l'évaluation des piliers devraient être prises en compte et les mesures éventuellement requises devraient être mentionnées à l'article 7.] 

1.3	Cette action [est/n’est pas] une action extérieure de l’UE. Dans le cas d’une action extérieure de l’UE, ajouter l’instrument applicable/FED: L’action est financée dans le cadre de <instrument du budget de l’UE ou FED>.
[1.4	Cette convention est soumise aux dispositions de <référence à tout accord-cadre pertinent entre la Commission européenne et l’organisation et, le cas échéant, les cobénéficiaires>.]
Article 2 – Mise en œuvre de l’action
2.1	La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière des deux parties.
2.2	La mise en œuvre de l’action commence le:
<sélectionner une date en accord avec l’organisation>:

- 	[le jour suivant celui de la signature par la dernière partie.]
- 	<à une date ultérieure. >
- 	[le premier jour du mois suivant la date du versement de la première tranche de préfinancement par le pouvoir adjudicateur.]
-	    < à titre exceptionnel et sous réserve des conditions relatives à l’éligibilité rétroactive mentionnées dans le guide pratique, une date antérieure à la signature de la convention (préciser la date)>.

2.3	La période de mise en œuvre de la convention est de <nombre de mois>.
Article 3 - Financement de l’action 
3.1 	Le total des coûts éligibles de l’action est estimé à [EUR ou la devise comptable de l’organisation] (ci-après la «devise de la convention») <insérer montant > tel que défini à l’annexe III. Si la devise de la convention n’est pas l’EUR, insérer qui est estimé à <devise de la convention> <insérer le montant correspondant au montant de la contribution de l’UE dans la devise de la convention au taux InforEuro du mois de signature de la présente convention>.
3.2	Le pouvoir adjudicateur s’engage à financer un montant maximum de <..... > EUR. Cette contribution est en outre limitée à <insérer le pourcentage applicable[footnoteRef:4] > du coût total éligible de l’action. [4:  En cas d’attribution directe, lorsque l’action au titre de la présente convention fait partie d’un projet ou d'un programme plus vaste de l’organisation pour lequel le budget final total n’est pas connu au moment de la signature de la présente convention, le pourcentage peut être de 100 % si le pouvoir adjudicateur a la garantie qu'un cofinancement existe. ] 

3.3	Le montant final de la contribution du pouvoir adjudicateur est fixé conformément aux articles 18, 19, 20 et 23 de l’annexe II et à l’article 3 de l’annexe II b).  
3.4	Conformément à l’article 18 de l’annexe II, les coûts indirects éligibles sont déclarés sur la base d’un taux forfaitaire de <insérer pourcentage, maximum 7 % >  du montant final des coûts directs éligibles à rembourser par le pouvoir adjudicateur. Le montant final des coûts directs éligibles de l’action est établi conformément à l’article 18. 

En cas de réserve pour imprévus, insérer: 
[3.5	Une réserve pour imprévus et/ou fluctuations éventuelles des taux de change ne dépassant pas 5 % des dépenses éligibles peut être incluse dans l’annexe III afin de permettre les ajustements nécessaires à la lumière des changements de circonstances imprévisibles sur le terrain. Elle ne peut être utilisée qu’avec l’autorisation écrite préalable du pouvoir adjudicateur, obtenue sur demande dûment justifiée de l’organisation.]
Article 4 – Rapports et modalités de paiement
4.1	Les paiements sont effectués conformément à l’article 19 de l’annexe II. 
< Pour les actions extérieures de l’UE et la PESC, indiquer Le taux de préfinancement convenu est de <.... >%[footnoteRef:5].> [5:  Les parties doivent se mettre d’accord sur un taux de préfinancement (X %). Le montant des tranches de préfinancement équivaut à X % de la part du budget prévisionnel correspondant à la période de référence suivante de l'action qui est financée par l'UE (hors imprévus non autorisés).] 

Tranche de préfinancement initiale: < valeur> <devise de la convention>   

Tranche(s) de préfinancement suivante(s): <montant > <devise de la convention >  à compter de la fin de la <1re, 2e, etc. période de référence, du (date) au (date) >[footnoteRef:6];  (sous réserve des dispositions de l’annexe II). [6:  Pour les actions extérieures de l'UE et la PESC, la période de référence est, par défaut, de douze mois à compter du début de la période de mise en œuvre.] 

Pour les actions extérieures de l’UE et la PESC, les tranches de préfinancement suivantes doivent être indiquées sous la forme d’un montant global et non divisées par paiement. Les versements réels seront basés sur la prévision mise à jour pour la période de référence suivante. Lorsque la période de mise en œuvre est de 12 mois ou moins ou lorsque la contribution de l’UE est de 100 000 EUR ou moins, des versements de préfinancement supplémentaires ne devraient pas être inclus.

Solde prévisionnel du montant final de la contribution, le cas échéant (sous réserve des dispositions de l’annexe II): <montant> <devise de la convention>.

 Lorsque la devise de la convention n’est pas l’EUR, insérer: 
           	La somme des paiements dans la devise comptable de l’organisation ne doit jamais dépasser le total de la contribution de l’UE en EUR.

4.2     	Pour les contributions supérieures à 5 000 000 EUR.  	Pour les actions extérieures de l’UE et la PESC, ajouter: [une tranche supplémentaire de préfinancement peut être versée uniquement si la partie des coûts éligibles approuvés financée par le pouvoir adjudicateur est au moins égale au total de l’ensemble des versements précédents, à l’exception du dernier.] Pour les politiques internes, si une tranche de préfinancement est versée et si les périodes de référence sont supérieures à dix-huit mois, ajouter: [en plus des obligations de déclaration visées à l’article 3 de l’annexe II, l’organisation informe le pouvoir adjudicateur avant le <31 décembre> <30 novembre> de chaque année des dépenses cumulées engagées par l’organisation à compter de la date de commencement de l’action précisée à l’article 2.2. 

Insérer si nécessaire:
4.3	Pour les obligations de déclaration spécifiques: <Préciser les obligations de déclaration applicables et les échéanciers de paiement/la durée de la période de référence, etc.>

Article 5 – Langue de communication et adresses de contact

5.1	Toute communication au pouvoir adjudicateur en rapport avec la convention, notamment les rapports visés à l’article 3 de l’annexe II, est rédigée en<préciser la langue[footnoteRef:7]>. À la demande, le cas échéant, du pouvoir adjudicateur, elle est accompagnée d’une traduction ou d’un résumé en anglais ou en français si la langue de la convention n’est pas l’une de ces deux langues.  [7:  EN, FR, ES ou PT.] 

5.2	Toute communication relative à la convention revêt la forme écrite, précise le numéro et/ou l’intitulé de l’action et est envoyée aux adresses indiquées ci-dessous. 
5.3	Toute communication relative à la convention, notamment les demandes de paiement et les rapports qui y sont annexés, ainsi que les demandes de changement de compte bancaire, sont envoyées à l’adresse suivante: 
Pour le pouvoir adjudicateur
[Option 1: lorsque le pouvoir adjudicateur est la Commission européenne:
Commission européenne
<Direction générale insérer la DG responsable>
À l’attention de <adresse de l’unité/section financière>
Les copies des documents mentionnés ci-dessus ainsi que de toute autre correspondance doivent être adressées à:
Commission européenne
< Direction générale insérer la DG responsable >
À l’attention de <adresse de l’unité/section de gestion>]

[Option 2: lorsque le pouvoir adjudicateur n’est pas la Commission européenne:
<adresse du service de gestion du pouvoir adjudicateur>]
[Un exemplaire des rapports mentionnés à l’article 3 de l’annexe II et des rapports, publications, communiqués de presse et mises à jour utiles à l’action visés à l’article 8.6 des conditions générales est envoyé à <insérer l’adresse>]

Pour l’organisation
<adresse de correspondance de l’organisation>
5.4	Le courrier ordinaire est réputé reçu à la date à laquelle il est officiellement enregistré à l’adresse indiquée ci‑dessus. 
5.5	Le correspondant au sein de l’organisation qui est dûment habilité à coopérer directement avec l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) afin de faciliter les activités opérationnelles de ce dernier est: <insérer le correspondant de l’OLAF au sein de l’organisation>  
Article 6 – Annexes
6.1	Les documents suivants sont annexés aux présentes conditions particulières et font partie intégrante de la convention:
Annexe I: 	description de l’action (y compris du cadre logique du projet[footnoteRef:8]
et – le cas échéant - la note conceptuelle)  [8:  Les indicateurs relatifs aux résultats indicatifs mesurant les extrants et résultats en fonction de la nature de l’action figurent à l'annexe I de la présente convention. ] 

Annexe II:	conditions générales relatives aux conventions de subvention ou de délégation EP (la partie II sur les conventions de délégation ne s’applique pas)
[Annexe II.b: 	 dispositions applicables uniquement aux appels à propositions et autres circonstances spécifiques]
Annexe III: 	budget de l’action 
Annexe IV:	fiche d’identification financière[footnoteRef:9] [9:  Lorsque le paiement doit être effectué sur un compte bancaire déjà connu du pouvoir adjudicateur, l'organisation peut fournir une copie de la fiche d'identification financière appropriée:  http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/financial_id/financial_id_fr.cfm 
Si nécessaire, l'organisation fournit une copie du formulaire «Entité légale»: http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legal_entities_fr.cfm ] 

Annexe V: 	modèle de demande de paiement 
Annexe VI:	plan de communication et de visibilité[footnoteRef:10] [10:  Le plan de communication et de visibilité décrit les mesures prises pour faire savoir que l'action bénéficie d'un financement de l'UE.] 


6.2	En cas de conflit entre les présentes conditions particulières et les annexes jointes, les dispositions des premières prévalent. En cas de conflit entre les dispositions de l’annexe II [y compris, le cas échéant, de l’annexe II.b] et celles des autres annexes, les dispositions de l’annexe II [y compris, le cas échéant de l’annexe II.b] prévalent.

Article 7 – Autres conditions spécifiques applicables à l’action[footnoteRef:11] [11:  Toute disposition supplémentaire ou dérogation non mentionnée dans ce modèle devra faire l'objet d'une consultation avec la DG BUDG D1 et D2 pour les politiques internes et avec la DG DEVCO R3 pour les politiques extérieures.] 



7.1 	La/Les clause(s) suivante(s) complète(nt) les conditions générales:

Pour les coûts d’un bureau de projet:
7.1.x Lorsque la mise en œuvre de l’action nécessite la mise en place ou l’utilisation d’un ou de plusieurs bureaux de projet, l’organisation peut déclarer en tant que coûts directs éligibles les coûts immobilisés et les coûts d’exploitation de la structure si toutes les conditions suivantes sont réunies:

a) 	ils satisfont aux critères d’éligibilité des coûts visés à l’article 18.1 des conditions générales;
b) 	ils relèvent de l’une des catégories suivantes:
i)	les coûts du personnel, y compris du personnel administratif et du personnel de gestion, directement affecté aux opérations du bureau de projet. Les tâches énumérées dans la description de l’action (annexe I) qui sont entreprises par le personnel affecté au bureau de projet sont directement imputables à la mise en œuvre de l’action;
ii) 	les frais de voyage et de séjour du personnel et d’autres personnes directement affectés aux opérations menées dans le bureau de projet;
iii) 	les coûts d’amortissement, les coûts de location ou de leasing d’équipements et de biens qui composent le bureau de projet;
iv) 	les coûts des contrats d’entretien et de réparation spécifiquement destinés aux opérations menées dans le bureau de projet;
v) 	les coûts des consommables et des fournitures spécifiquement achetés pour les opérations menées dans le bureau de projet;
vi)	les coûts des services informatiques et des services de télécommunications spécifiquement achetés pour les opérations menées dans le bureau de projet; 
vii) 	les coûts de l’approvisionnement en énergie et en eau spécifiquement pour les opérations menées dans le bureau de projet;
 viii) 	les coûts de contrats de gestion des infrastructures, y compris les frais de sécurité et d’assurance spécifiquement pour les opérations menées dans le bureau de projet;
c) 	l’organisation déclare les coûts directs éligibles du bureau de projet comme des coûts réels ou, s’agissant des coûts de personnel sur la base des coûts unitaires déterminés par l’organisation, conformément à sa pratique comptable habituelle;
d) 	l’organisation déclare comme éligible uniquement la part des coûts immobilisés et des coûts d’exploitation du bureau de projet qui correspond à la durée de l’action et
i) 	le taux d’utilisation effective du bureau de projet aux fins de l’action; ou
ii) 	le taux d’utilisation du bureau de projet aux fins de l’action, déterminé par l’organisation sur la base d’une méthode de répartition simplifiée, pour autant que la méthode de répartition soit conforme aux pratiques de comptabilité et de gestion usuelles de l’organisation, appliquée de façon constante indépendamment de la source des financements et fondée sur une clé de répartition objective, équitable et fiable.


Si l’organisation met en œuvre l’action avec des cobénéficiaires:
[7.1.x	Aux fins de la présente convention, les entités juridiques suivantes sont considérées comme des cobénéficiaires:
<Dénomination officielle complète comme mentionnée dans la FEL de tout cobénéficiaire>
[<Statut juridique (organisation)>] 
[<Numéro d’enregistrement officiel de l’organisation>] <Adresse officielle complète>
[N° de TVA, pour les bénéficiaires soumis à la TVA],
Répéter autant de fois qu’il y a de cobénéficiaires

Si l’organisation met en œuvre l’action avec des entités affiliées, ajouter:
[7.1.x	Aux fins de la présente convention, les entités juridiques suivantes sont considérées comme des entités affiliées:
 <dénomination de l’entité juridique>, affiliée à <nom de l’organisation ou du cobénéficiaire>;
Répéter autant de fois qu’il y a d’entités affiliées

Insérer le cas échéant, si l’aide financière à des tiers fait partie de l’action: 
[7.1.x L’aide financière est l’un des principaux objectifs de l’action.]
[7.1.x L'aide financière fait partie de l'action et est limitée à un maximum de 60 000 EUR par bénéficiaire.]
 

Insérer si la TVA, les taxes, les droits et les charges ne sont pas éligibles, c’est-à-dire dans un des cas suivants:
1. l’acte de base/la convention de financement exclut leur éligibilité; 
2. en ce qui concerne la TVA, les activités soutenues au moyen de la contribution sont le fait de l’organisation en tant qu’autorité publique d’un État membre (police, justice et gestion du domaine public):
[7.1.x	<La TVA/les taxes, les droits et les charges >  ne sont pas éligibles pour <préciser les activités pertinentes> ou [toutes les activités décrites à l’annexe I].

En cas de système de coûts acceptés (taxes inéligibles, apports en nature, frais généraux dépassant 7 %...): 
7.1.x	Les coûts inéligibles suivants peuvent être considérés comme faisant partie du total des coûts acceptés de l’action aux fins du cofinancement: <préciser les conditions et spécificités des coûts pertinents, tels que les taxes inéligibles, dont la TVA, les coûts indirects dépassant 7 %, les apports en nature, etc.> 
À moins que l’existence des coûts pertinents ait été reconnue par le pouvoir adjudicateur ex ante, insérer: Le coût correspondant doit être inscrit séparément dans le budget et dans les rapports financiers.

Uniquement lorsque pertinent, après un appel à propositions, insérer:
[Le total des coûts acceptés de l’action est estimé à <insérer le total des coûts éligibles estimés plus les coûts inéligibles, etc.> <devise de la convention> , comme défini à l’annexe III. La contribution du pouvoir adjudicateur définie à l’article 3.2 est encore limitée à <insérer pourcentage applicable> % du total des coûts acceptés.]

7.2	Il est dérogé à l’annexe II par les dispositions suivantes:

Si l’action a pour objectif de renforcer la capacité financière d’une organisation ou de générer un revenu visant à assurer sa viabilité après l’expiration de la présente convention, insérer:
 [7.2.x	Par dérogation à l’article 23.4 de l’annexe II, la règle de non-profit ne s’applique pas:]<choisir > [ aux actions ayant pour objet de renforcer la capacité financière de l’organisation] ou [aux actions générant un revenu permettant d’assurer leur continuité après l’expiration de la présente convention]

Pour le FED, uniquement lorsque l’accord met en œuvre une convention de financement conclue selon un modèle de 2013 ou antérieur: 
[7.2.x	Le paiement initial de préfinancement est effectué dans un délai de 45 jours suivant la réception de la convention signée par le pouvoir adjudicateur. ]

Pour le FED, uniquement lorsque l’accord met en œuvre une convention de financement conclue selon un modèle de 2014 ou postérieur:
[7.2.x	Le paiement initial de préfinancement est effectué dans un délai de 60 jours suivant la réception de la convention signée par le pouvoir adjudicateur. ]

Si nécessaire au cas où la période de mise en œuvre commence après la date d’entrée en vigueur de la convention:
[7.2.x Par dérogation à l’article 19.1, la première tranche de préfinancement sera versée le <insérer date>]


Fait à <préciser le lieu> en trois originaux en langue française, dont deux remis au pouvoir adjudicateur et un à l’organisation.  
	Pour l’organisation [et au nom des cobénéficiaires[footnoteRef:12]] [12:  En vertu du mandat qui a été confié à l’organisation, (voir le point 5 du formulaire de candidature pour les appels à propositions disponible sur le site internet d’EuropeAid), l’organisation signe la présente convention également au nom des cobénéficiaires, qui, dès lors, ne doivent pas signer individuellement la présente convention pour y devenir parties. ] 

	Pour le pouvoir adjudicateur

	Nom
	
	Nom
	

	Fonction
	
	Fonction
	

	Signature
	
	Signature
	

	Date
	
	Date
	


Dans le cas d’un contrôle ex ante, si la Commission européenne effectue les paiements au titre de la convention et au besoin (voir «gestion indirecte avec contrôles ex ante», point 6.5.8.6 du guide pratique)]: 
Endossement pour financement par l’Union européenne
Nom
Titre
Signature
Date
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